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2. L'autorité compétente visée au paragraphe 1 s'efforcera, si la réclamation lui

paraît fondée et si elle n'est pas elle-même en mesure d'apporter une solution satis-

faisante, de régler la question par voie d'accord amiable avec l'autorité compétente

de l'autre État contractant, en vue d'éviter une imposition non conforme à la Con-

vention.

3. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent, par voie

d'accord amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peu-

vent donner lieu l'interprétation ou l'application de la Convention. En particulier, les

autorités compétentes des États contractants peuvent se mettre d'accord:

a) pour que les bénéfices revenant à un résident d'un État contractant et à son

établissement stable situé dans l'autre État contractant soient imputés d'une

manière identique;

b) pour que les revenus revenant à un résident d'un État contractant et à toute

personne associée visée à l'article 9 soient attribués d'une manière identique.

ARTICLE 24

Échange de renseignements

Les autorités compétentes des États contractants échangeront les renseigne-

ments (que leurs législations fiscales respectives permettent d'obtenir dans le cadre

de la pratique administrative normale) nécessaires pour appliquer les dispositions de

la présente Convention ou pour prévenir la fraude ou appliquer les dispositions léga-

les tendant à combattre l'évasion légale en ce qui concerne les impôts qui font l'objet

de la présente Convention. Tout renseignement ainsi échangé sera tenu secret et ne

pourra être communiqué qu'aux personnes (y compris les cours et les tribunaux
administratifs) chargées de l'établissement, du recouvrement ou de la mise à exécu-

tion des impôts visés par la présente Convention. Il ne pourra pas être échangé de

renseignement décrit ci-dessus qui révélerait un secret commercial, industriel, profes-

sionnel ou un procédé commercial.

ARTICLE 25

Fonctionnaires diplomatiques et consulaires

1. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilè-

ges fiscaux dont bénéficient les membfes des missions diplomatiques ou consulaires

en vertu soit des règles générales du droit des gens, soit des dispositions d'acrds

particuliers.

2. La présente Convention ne s'applique pas aux organisations internationales,

à leurs organes ou à leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une

mission diplomatique ou permanente ou, d'un poste consulaire d'un Etat tiers,

lorsqu'ils se trouvent sur le territoire d'un Etat contractant et ne sont pas considérés

dans l'un ou l'autre État contractant comme des résidents en ce qui concerne les

impôts sur le revenu ou sur les gains en capital.


